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l’horlogerie) et 
l’absence de visibilité 
en matière de fiscalité 
des entreprises ne 
sont pas étrangères à 
la pression sur 
l’emploi et donc à 
cette stagnation de la 
population.  

Cette nouvelle réalité 
économique, qui 
tranche avec les 
années de croissance 
et de forte augmentation de la population que Genève 
a connues depuis vingt ans, devrait inciter l’Etat à plus 
de discernement dans sa volonté  de construire et 
densifier le canton.

N’oubliez pas l’évènement incontournable de la fin de 
l’année scolaire : la grillade de l’AIP, le 16 juin à partir 
de 18h30 dans le préau de l’école de Pinchat.

Jean-Eudes Gautrot, Président 

Ont collaboré à ce numéro :  Jean-Eudes Gautrot,  Gilbert Poujoulat, Sophie Colliex,    
 Christophe Maillefer et  Monique de Liefde      
Rédacteur en chef :   Stefano Moioli

Le billet du Président  

Oppositions à la zone 
réservée à Pinchat !
L’AIP a adressé au Conseil d’Etat son opposition au 
projet de zone réservée à Pinchat.  Trente-six 
propriétaires dont les parcelles sont situées en zone 
réservée se sont joints à notre action. 
A Onex et Vernier, autres communes touchées par les 
zones réservées, de nombreux propriétaires ont aussi 
fait opposition. Espérons que l’Etat entendra la colère 
des habitants et changera sa méthode. L’Etat pourrait 
atteindre son objectif de densifier la zone villa si il était 
prêt à négocier au cas par cas sans vouloir imposer son 
rythme aux propriétaires. 

Nous sommes maintenant dans le temps de l’action 
juridique dont les étapes sont codifiées et peuvent être 
onéreuses mais nous sommes déterminés à faire valoir 
notre point de vue. Les statistiques de l’office cantonal 
de la population montrent qu’en 2016 la population du 
canton est stable. Sans doute les restructurations dans 
le secteur bancaire,  la force du franc (pénalisant les 
exportations, notamment dans le secteur de 
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Opposition à la création d'une zone réservée entre la route de Drize, le chemin 
Henri-Baumgartner, le chemin Vert et la Moraine de Carouge, sur la commune 
de Carouge

L'Association des Intérêts de Pinchat ainsi que de nombreux propriétaires directement concernés par 
la zone réservée située à Pinchat font opposition au Conseil d’Etat. Nous dénonçons ces changements 
d’affectation qui menacent les zones villas et soulignons l’illégalité de telles mesures et les effets 
négatifs sur la qualité de vie à Genève.
Le Conseiller d’Etat Antonio Hodgers concrétise les premiers projets de zone réservée. Après l’enquête 
publique et la consultation des communes, le Conseiller d’Etat Antonio Hodgers a lancé la procédure 
d’opposition par publication dans la FAO le 14 février dernier.

Le canton prévoit de remplacer l’essentiel des zones villas à Carouge pour laisser place à des immeubles selon 
le Plan Directeur Cantonal 2030 (PDCn 2030). Pour ce faire, il a décidé d’interdire aux propriétaires concernés 
toute construction, pendant les cinq prochaines années, qui soit de nature à compromettre des objectifs 
d’urbanisme ou la réalisation d’équipements publics. Ce modèle de zone pose plusieurs problèmes d’un point 
de vue légal et constitutionnel d’une part, et d’un point de vue de la qualité de vie à Genève d’autre part.

Constitutionnalité et légalité des zones réservées
La création de zones réservées est une atteinte grave à la garantie de la propriété, prévue par la Constitution 
fédérale, puisqu’elle a pour effet de bloquer tous les projets dans le périmètre concerné et ce pendant une 
durée pouvant aller jusqu’à sept ans (par le cumul de l’instauration de la zone réservée proprement dite) et des 
refus conservatoires pouvant être prononcés sur la base de l’art. 13B LaLAT. Pour être valable, cette atteinte 
au droit de propriété devrait impérativement reposer sur une base légale. Or, cette atteinte repose sur une base 
réglementaire uniquement. 

À cette violation constitutionnelle, s’ajoute une violation de la légalité. Le Conseil d’Etat a prévu la création des 
zones réservées dans son PDCn 2030 et dans la RaLAT, alors qu’il n’en a pas la compétence selon l’art. 13B 
LaLAT qui la confie au Département de l'aménagement, du logement et de l'énergie. 

Au demeurant, le règlement d’application de la LaLAT concernant les zones réservées va au-delà des mesures 
prévues dans la loi fédérale sur l’aménagement du territoire. Selon le droit fédéral, cet instrument peut être 
utilisé dans des cas exceptionnels, alors que le droit cantonal le prévoit comme un instrument habituel pour 
préserver les objectifs de l’aménagement du territoire. 

Pour finir, le Conseil d’Etat a modifié en juin 2015 la RaLAT de telle sorte qu’il a exclu la compétence du 
Grand-Conseil pour statuer sur l’opposition d’une commune. Il s’est ainsi érigé à lui seul la compétence pour 
adopter les projets de zone réservée. Les premières personnes concernées - hormis les propriétaires eux-
mêmes – soit les communes et les députés sont ainsi exclus du jeu !

Tous ces problèmes légaux n’ont jusqu’à présent pas été tranchés par la justice.

Conséquences financières pour les propriétaires
L’inscription du périmètre considéré en zone réservée a d’importantes conséquences pour les propriétaires 
touchés. Elle diminue indubitablement la valeur de leur bien. Il est à souligner que de nombreux propriétaires 
ont financé l’achat de leur villa par le biais d’un prêt hypothécaire: la mise en place de la zone réservée pourrait, 
dans ce contexte, conduire à la réévaluation de l’hypothèque, entraînant une obligation de remboursement que 
certains d’entre eux ne seraient tout simplement pas en mesure de supporter. Par ailleurs, aucun 
dédommagement de la perte de valeur suite au déclassement en zone réservée n’est prévu.

La vitalité des zones villas en milieu urbain
À la lecture du PDCn 2030, il ressort clairement que l'Etat poursuit un processus lent et insidieux qui tend à 
faire disparaître les villas en les substituant par des immeubles. La densification se fait ainsi au détriment de la 
propriété individuelle. Entre 1995 et 2015, la zone villas s’est déjà réduite de plus de 12% par déclassements 
successifs et il convient d'ajouter le gel de 9% supplémentaires des zones villas restantes en zones réservées. 

La destruction des zones villas a pour incidence de chasser les contribuables aisés qui fournissent 80% des 
recettes fiscales des personnes physiques au canton vers la France et le canton de Vaud. Par ailleurs, la 
qualité de vie offerte par cette mixité entre zones villas, zones d’immeubles et zones agricoles tend à se 
détériorer. Il en va également de l’architecture et de la biodiversité présentes dans les quartiers résidentiels.

En résumé, ce déclassement en zone réservée est un processus qui met en péril la croissance raisonnée, la 
mixité sociale, l'équilibre des recettes fiscales, la diversité de l'habitat, la préservation de notre environnement 
et la qualité de vie de l’ensemble des habitants de Genève.

     Jean-Eudes Gautrot
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La parcelle de l’Université : évolution du projet (suite)

Dans l’édition No 51 de décembre 2015 du Pinch’actuel, nous vous informions au sujet de l’avancement du 
projet de construction sur la parcelle dite de l’Université, se situant entre Battelle, le chemin Vert et le chemin 
de Pinchat.

Pour rappel, le cahier des charges du concours prévoyait, sur cette parcelle de 55'000 m2, 443 logements, une 
centaine de logements pour 373 étudiants et un programme d’équipements publics et de surfaces 
commerciales, le tout pour une densité de 1.8 (ce qui correspond au minimum prévu par la LGZD).

Plusieurs séances de concertations ont eu lieu ces derniers mois 
avec les représentants des diverses associations de quartier 
concernées.

Pour les maîtres de l’ouvrage, à savoir l’Université de Genève et 
la Fondation immobilière de la ville de Carouge (FIVC), les 
grandes lignes du projet qui a été retenu sont les suivantes : 
hauteur des bâtiments et façades préservant le site, ouvertures 
paysagères, proximité des logements étudiants avec le site 
universitaire de Battelle, équipements publics tournés vers le 
quartier et préservation du cordon paysager. 

A cet égard, les distances limites entre les différents bâtiments 
concernés respectent la LCI. En particulier la distance entre les 
façades des villas et celles des bâtiments atteint au moins 22 
mètres sur le chemin de la Grande-Pièce et au moins 27 mètres 
sur le chemin Vert, avec le maintien d’un cordon boisé dans les 
deux cas. De plus, alors que le gabarit maximal autorisé est de 
27 mètres de haut, il a été limité à 5 niveaux sur rez, soit environ 
18 mètres. Enfin, l’étude d’ensoleillement conclut que les 
conséquences sont faibles au printemps, en été et en automne 
pour les parcelles voisines, modérées pour un jour d’hiver moyen 
(ce point est toutefois contesté par un certain nombre de 
riverains et a donné lieu à d’intenses discussions).

La sortie - unique - du parking sous-terrain devrait se faire sur le chemin de Pinchat, à côté de l’ancien 
orphelinat (soit à la hauteur de l’arrêt de bus Fillion). Par ailleurs, une sortie sur le chemin Vert a été exclue par 
les maîtres de l’ouvrage, cette exigence leur ayant été imposée par les autorités en raison d’un accord entre 
le Conseil d’Etat et les associations de quartier lors de la construction de Battelle et du quartier de la 
Tambourine. Finalement, il convient de relever qu’il n’y aura aucun trafic automobile en surface (en particulier 
aucun parking), la mobilité douce et les plantations étant privilégiées.

S’agissant des surfaces commerciales, qui seront situées aux environs du terrain de sport actuel, elles seront 
de type commerce de proximité et, dès lors, ne seront pas prévues pour une plus large clientèle. Dans ces 
conditions, les maîtres de l’ouvrage excluent, en l’état, le stationnement minute pour les véhicules de la 
clientèle, un accès pour les camions de livraison devant toutefois être prévu. L’écopoint actuel sera maintenu, 
mais devrait être aménagé en écopoint enterré, une seconde installation étant prévue à l’est de la parcelle (soit 
vers l’entrée du parking sous-terrain).

Enfin, l’organisation du bâtiment pour le programme des équipements publics (sportifs) reste à définir, soit 
notamment son articulation avec la sortie de secours du CEVA et la desserte des commerces.

Cette procédure de concertation avec les riverains de la parcelle avait pour objectif de permettre aux autorités 
de Carouge de percevoir l’intérêt général, compte tenu du fait que, en principe, aucun PLQ n’est prévu, ce point 
restant toutefois à confirmer.

Une restitution publique de l’état des discussions devrait avoir lieu avant l’été et l’AIP ne manquera pas d’y 
participer afin d’être en mesure de rendre compte de l’évolution de ce projet dans les prochains Pinch’Actuels.

Christophe Maillefer
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Compte rendu de la 105ème ASSEMBLEE GENERALE de l’Association des 
Intérêts de Pinchat du 5 avril 2017 à Clair-Bois

Notre Président, Monsieur Jean-Eudes Gautrot, ouvre cette séance en souhaitant la 
bienvenue aux nombreuses personnes présentes, et notamment au Conseil 
administratif de Veyrier : Monsieur le Conseiller administratif Raymond Gavillet, 
Madame la Conseillère Administrative Marlyse Rostan et Madame la Maire 
Sophie Lüthi. La partie statutaire est liquidée assez rapidement (comptes, élections, 
etc…) pour en venir aux présentations importantes de la soirée. 

Rapport du Président 

Parcelle de l’Université 
Projet de construction de 4 bâtiments R+5 destinés aux étudiants et aux ménages. Le 
dossier est suivi pour l’AIP par Messieurs Christophe Maillefer et Marc Imhof. Le 
Département de l’immobilier de l’Université et la fondation immobilière de Carouge en 
sont les maîtres d’œuvres. Un accès unique : par le chemin de Pinchat, au niveau de 
l’ancien orphelinat. Le projet comprendra un centre commercial de 1200 mètres carrés, 
y compris surfaces de stockage, ce qui est relativement important. Les camions d’approvisionnement passeront par 
le chemin vert, les parkings seront souterrains. L’alignement de chênes au chemin Vert sera maintenu. On s’attend 
à des oppositions (zones d’ombres sur les villas). L’AIP ne peut s’opposer au projet, ni aux gabarits prévus mais 
peut influer sur l’organisation de ce développement. 

Les Zones Réservées
Rappel : Parution dans la FAO du 14 Février 2017 de zones réservées sur Pinchat : 4 poches en remontant le 
chemin de Pinchat et le chemin Baumgartner. L’AIP a pris part aux oppositions et a choisi Maître Siegrist pour 
défendre ses intérêts. D’autre part l’AIP, l’association du Chemin Fillion et Pic Vert-Assprop ont décidé d’organiser 
une campagne de communication pour sensibiliser la population à la problématique des zones réservées. 
Face au DALE qui considère que le besoin de construire prime sur les intérêts des propriétaires de villas, nous 

voulons faire valoir un autre point de vue. Nous mettons en avant des 
éléments d’environnement, le maintien de la faune et de la flore, l’attrait 
de la population pour la diversité de logements, le fait que Genève peut 
se prévaloir d’un habitat différent (villas) ce qui est un atout face aux 
grandes métropoles. Nous présentons aussi le côté spoliateur de cette 
mesure de l’Etat car la valeur de biens situés en zones réservées 
diminue. Nous estimons qu’il s’agit d’un abus de pouvoir. 
Un communiqué de presse a été repris par les journaux , les radios et la 
chaîne de TV Léman Bleu : diverses personnes engagées dans ces 
associations ont pu ainsi s’exprimer et faire passer notre message. Enfin 
un dossier de synthèse sur les zones réservées a été envoyé aux élus 
du canton afin de les sensibiliser.

Les Grands Esserts
Cette parcelle va accueillir, à terme, 1200 nouveaux logements. Sur ce dossier l’AIP n’intervient que sur l’impact sur 
la mobilité à Pinchat. L’aménagement du chemin de Pinchat sur sa partie Veyrite reprend nos propositions : maintien 
d’un alignement de chênes, les chemins piétonniers, la piste cyclable et l’élargissement du chemin pour croisement 
de bus. En ce qui concerne la partie carougeoise, il n’existe toujours pas d’accord entre la ville de Carouge et les 
services de l’Etat pour les aménagements du chemin de Pinchat. Les associations savent que l’amélioration de la 
mobilité ne pourra pas se faire sans un aménagement du rondeau de Carouge.  

L’AIP élargit ses moyens de communication :
Mme Valérie Bajot met à jour le site internet : www.aip-pinchat.ch. C’est un outil de communication important. Nous 
avons aussi une page Facebook. Nous publions le journal Pinch’actuel deux fois par an.

Nouvelles possibilités de densification en zones villas :
Désormais la loi permet de construire de petits immeubles en zones villas R + 2. Les Conseillers Administratifs ne 
devraient pas donner de préavis positifs trop facilement. Il faut s’assurer que les immeubles s’insèrent bien dans 
l’environnement, les conditions d’accès, etc… Pinchat reste un quartier de petites villas et l’AIP souhaite préserver 
ce caractère en limitant la construction d’immeubles à Pinchat. 
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Pour conclure, le Président remercie les personnes présentes d’avoir largement répondu aux demandes de dons de 
l’AIP pour financer l’action juridique et médiatique sur les zones réservées (lire l’article à ce sujet dans le journal). 

Interventions des autorités communales

a) Madame le Maire de Veyrier Sophie Luthi
Madame Lüthi remercie d’avoir été invitée et présente les 
projets en cours. Il existe un projet de réaménagement du 
Chemin de Pinchat. Autorisation de construire en novembre 
2017 des voies de bus BHNS. Des négociations sont en cours, 
et sur le point d’aboutir, avec le propriétaire pour l’emprise de 
terrain. Il y aura des pistes cyclables de chaque côté de la 
route. Entre la route de Veyrier et le Chemin Sur Rang, on 
élargit le chemin à 6 m 25 pour le croisement des bus. 
Le carrefour avec la route de Veyrier sera revu.  Les 
aménagements du chemin de la Tour de Pinchat sont 
compliqués, des réflexions sont en cours avec un ingénieur. 
Au chemin Baumgartner : installation de potelets pour ne pas 
que les voitures montent sur les trottoirs. Il n’existe pas de 
zones réservées sur Veyrier. Pénétrante de Pinchat : une 
renaturation du Chemin des Marais est prévue. 

b) intervention de Maître Siegriest sur les zones réservées
Maître Siegriest, chargé de défendre le point de vue de l’AIP, effectue un retour historique sur les zones réservées. 
La Législation fédérale (à laquelle les cantons sont soumis) comporte des principes visant à préserver la zone 
agricole. Les zones réservées donnent la possibilité au Canton d’interdire aux communes de construire pour cause 
de zone agricole. A Genève c’est pour dire qu’on construit des immeubles. A Genève on a beacoup sauvegardé la 
zone agricole. Depuis qu’on a installé ces zones en 1920 on a accordé aux cantons la possibilité de déclasser. C’est 
le Grand Conseil qui décide de l’aménagement du territoire. Dans tous les autres cantons, se sont les communes 
qui décident. A Genève on a le souci de construire pour accueillir le plus de monde possible. La zone réservée 
s’applique à la suite d’une décision du Conseil d’Etat. Pendant cinq ans on ne peut plus déposer d’autorisation de 
construire, l’objectif étant de déclasser pour ne plus être en zone villas, de concevoir une planification dans laquelle 
on pourra construire des immeubles. 

Nous avons fait valoir que sous l’angle de la constitutionnalité, il ne nous paraît pas possible de donner au Conseil 
d’Etat cette autorisation qui doit être donnée par le Grand Conseil. L’espoir d’obtenir gain de cause est mince. Mais 
mettre en zone réservée pose un problème de valeur de la propriété. Qui va acheter vos propriétés alors que votre 
terrain est déclassé ? 
Maître Siegrist propose de trouver des solutions constructives. Pas uniquement faire opposition mais dans la 
perspective d’obtenir une dynamique positive et plus entraînante. 

c) Madame Marlyse Rostan, Conseillère administrative 
Sécurité : Mme Rostan signale à la fin de l’année dernière une recrudescence de cambriolages (37 cambriolages à 
la fin de l’année, 4 pendant les fêtes). La brigade des cambriolages informe que les cambrioleurs viennent de 
France. Au niveau de la commune, on a de temps en temps des demandes de particuliers concernant 
l’augmentation de la sécurité. Diverses pistes : la voie des APM, augmentation de l’engagement d’une agence de 
sécurité, davantage de rondes. Il est aussi utile que les habitants se mobilisent pour se protéger des cambriolages : 
en informant les APM par exemple de vos absences car ainsi ils effectueront des rondes, en sécurisant vos 
domiciles (alarmes), en mettant des lampes à détecteur à l’extérieur, en vidant la boîte aux lettres etc. 
Avec le printemps des gens du voyage se sont installés près de la frontière. Ils viennent effectuer des travaux chez 
nous sans nécessairement respecter les normes légales. ll faudrait éviter de les embaucher sans vérifications. En 
unissant nos efforts, nous pouvons remédier un peu au problème. 

d) Monsieur Raymond Gavillet, Conseiller administratif 
Sur le sujet de la densification de la zone villas dans le cadre du plan communal, une réflexion sera menée sur des 
zones veyrites. Nous allons émettre des directives pour le plan directeur communal, pour monter un peu le niveau 
actuel du coefficient d’occupation sans pour autant laisser la voie libre à des constuctions de type “immeubles”. Les 
habitants de Veyrier seront informés des décisions qui seront prises. 

Monsieur le Président remercie les intervenants et tous les participants et propose de passer à l’apéritif ! 

Sophie Colliex
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Vigilance Veyrier Vessy 
Comme vous l’avez peut-être lu dans le Journal de Veyrier, à la suite de l’augmentation du nombre de 
cambriolages à la fin de 2016, j’ai cherché à pouvoir faire quelque chose de plus pour notre commune 
pour que les Veyrites se sentent plus en sécurité.  Sachant que la police ne peut pas être partout et 
surveiller la commune en même temps, et que le nombre de cambriolages augmente énormément, je 
voulais mettre en place un système de surveillance civique.  J’ai donc crée un groupe de vigilance utilisant 
le service de WhatsApp, qui s’appelle Vigilance Veyrier Vessy (VVV).

Le but du VVV est de mettre à disposition des yeux et des oreilles. Les citoyens eux-mêmes s’entraident 
à surveiller une grande surface de la commune. Dans le groupe, les membres peuvent échanger leurs 
observations inquiétantes, mais pas sans avoir appelé et en avoir fait part à la Police Cantonale de 
Genève (au numéro 117).  
Ainsi les voisins ensemble peuvent garder un œil sur un suspect potentiel et aussi essayer de déjouer ses 
plans, sans se mettre, eux-mêmes, en danger bien évidemment. Pour ne pas créer une chasse aux 
sorcières ni juger une personne innocente juste par son apparence, il est important que les membres du 
groupe respectent les règles. Chaque personne intéressée dans la commune peut s’inscrire au groupe 
WhatsApp Vigilance Veyrier Vessy. 

Si quelqu’un remarque une situation inhabituelle, qu’il trouve suspecte, il appelle d’abord la police au 117, 
pour faire part de son observation. Ensuite, il écrit dans le groupe ses observations en indiquant qu’il a 
déjà appelé la police, pour éviter les appels inutiles. 

Les personnes qui ont la possibilité d’empêcher des suspects de continuer leurs opérations, peuvent 
essayer de le faire sans se mettre, elles-mêmes, en danger. Pour pouvoir aider la police il sera important 
de savoir comment les gens suspects sont habillés, comment ils se déplacent et/ou dans quelle direction 
ils sont partis.

Ce plan d’action s’appelle SAAR des 4 mots dont 
consiste la surveillance : 
S – Signaler
A – Alarmer la police
A – faire Appel au groupe WhatsApp 
R – Réagir dans le but d’éviter des infractions 

Pour s’inscrire il suffit d’écrire un message par 
WhatsApp au numéro 079 4569037, ou bien de 
visiter le site internet https://
veyriervessy.wixsite.com/vigilanceveyrier . Vous 
trouvez aussi plus d’informations sur la page LES 
VEYRITES sur Facebook. Après avoir été ajouté 
au groupe, il vous est demandé de n’y réagir que 
pour partager vos observations suspectes. Même 
les remerciements n’y seront pas souhaitables; le 
groupe existe aujourd’hui de plus que 75 
personnes et votre message sera lu tout de suite 
et involontairement par ses membres. 

Plus on est nombreux, plus on peut réagir aux 
situations, plus on peut diviser le groupe en petits 
quartiers et plus notre commune sera sécurisée (et 
moins les cambrioleurs seront tentés de nous 
rendre visite, j’espère).

Monique de Liefde 
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Pinchat à l’honneur !
L’AIP a été conviée le 4 mai 2017 au palmarès du concours « Nature en ville 2016 », initié par l’Etat de 
Genève en 2014 déjà. L’objectif de ce concours est de soutenir et d’encourager les initiatives participatives 
mises en place pour favoriser la bio-diversité en ville et améliorer le cadre de vie des habitants.

La région de Pinchat a été honorée avec le projet «Apiculture et Potager 
communautaire urbain» déposé par l’association BeeOtop, présidée par 
Mme Victorine Castex (doctorante en environnement à l’UNIGE et apicultrice) 
et classée troisième de ce concours regroupant une quinzaine de participants.

Le premier prix fut attribué pour une toiture végétalisée de 140 m2 à Saint-
Jean (sur la couverture bétonnée des voies CFF) et le deuxième prix 
concernait un parcours didactique en relation avec le potager communal de 
Lancy (parc Navazza-Oltramar).

Le projet situé à  Pinchat consiste en l’installation d’un jardin potager géré selon le principe de la permaculture 
ainsi qu’un rucher pédagogique en milieu urbain. Cette réalisation vise à lier l’apiculture urbaine au potager 

dans une vision globale et de services écologiques mutuels afin de mettre en valeur 
les liens entre bio-diversité et pollinisation. Ces aménagements ont été inaugurés le 
vendredi 19 mai et se situent au chemin de Pinchat 22, à côté de l’atelier Potter. Ils 
s’accompagneront d’activités pédagogiques et organisées sous forme d’ateliers gérés 
par les participants de façon autonome. Il est également prévu d’impliquer la 
population avoisinante.

Le jardin potager 

• Potager en pleine terre suivant les principes de la permaculture.
• Animation propriétés et utilisation des plantes médicinales
• Un espace «réservé» au groupe action
• Un espace «libre-service» (incroyables comestibles, etc...)

Le rucher pédagogique
•·Des cours théoriques et pratiques offrent aux groupes de nouveaux apiculteurs 
l’opportunité de suivre la   saison apicole, de l’installation des ruches à l’hivernage
• Initiations à l’apiculture pendant l’été (ouvertes au public, pour petits et grands). 
Dates à confirmer.
• Diverses animations : création de nichoirs, hôtels à insectes, dégustations de 
miel, etc…

L’AIP félicite Mme Castex et son équipe pour cette réalisation « pinchatoise » et sa 
belle récompense. Comme habitants de Pinchat, l’AIP vous invite, lors d’une 
promenade, à visiter ce site et à soutenir l’apiculture et l’agriculture locale. N’hésitez pas à consulter le site 
www.beeotop.ch ou contacter Mme Victorine Castex au 077 438 40 46 ou contact@beeotop.ch.

Gilbert Poujoulat

Caroline  Laporte-Alderson
&  Patrick Laporte 

2, chemin Sous-Balme - 1255 Veyrier

tél. 022 784 07 98
www.restaurant-reunion.ch
info@restaurant-reunion.ch

Fermé samedi à midi, dimanche et lundi

Madame Victorine 
Castex, Présidente 
du projet de Pinchat 
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La grillade de Pinchat est là!
Réjoignez-nous le soir du 
vendredi 16 juin 2017 

Le vendredi 16 juin aura lieu notre grillade 
annuelle qui tient lieu de fête de quartier et qui 
est ouverte à tous les habitants de Pinchat et des 
alentours.

Comme chaque année, l’AIP organise cette fête 
dans le préau de l’école de Pinchat . A partir de 
18h30, venez nombreux déguster des bonnes 
grillades et autres mets et partager un moment 
de convivialité!

Alors, qu’il pleuve, qu’il vente ou sous un soleil 
radieux, nous vous attendons avec grand plaisir 
le vendredi 16 juin 2017 dès 18h30. 

 ... what else ?

Stefano Moioli

A voir tout près de chez nous...
Afin d'encourager des artistes amateurs, dont 
certains habitent notre beau Plateau, je vous invite 
à aller applaudir cette farce relatant les aventures 
d'une famille napolitaine dont les rebondissements 
réservent de belles situations comiques. 

Quand       : 1, 2, 3, 6, 7, 8, 9 et 10 juin 
Où              : Maison de Quartier de Carouge 
Combien   : CHF 18.- 
Comment : en ligne www.palcoscenico.ch 
                     par téléphone 022/343.08.54 

Catherine Schaffhauser


